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La phrase Le chiffre

« Si on veut que nos petits-enfants puissent
connaître eux aussi cet endroit fabuleux,
il faut agir. »

John, un habitant de la tribu de Touété.

36 800
Comme le nombre de croisiéristes
qui, chaque année, viennent faire
trempette dans la piscine naturelle
de l’île des Pins.

Luecila 3000
au cœur
des traditions

Page 20

Lifou

■ Île des Pins. La piscine naturelle victime de son succès

Une piscine trop populaire
Les touristes se rendent de plus en plus nombreux à la baie d’Oro pour découvrir l’une des curiosités de l’île : sa fameuse piscine
naturelle. Une fréquentation en constante augmentation qui met à mal un site naturel extraordinaire et qui tracasse les habitants.

L
a tribu de Touété, d’habi-

tude si calme, connaît

une certaine efferves-

cence depuis la fin de l’année

2013.

Le motif de ce trouble: la

piscine naturelle et son deve-

nir sont au cœur de débats

animés, la tribu en étant à sa

cinquième réunion sur le sujet

depuis le 4 décembre. Le site

d’Oro, vanté aux touristes

étrangers et métropolitains

comme étant le lieu incon-

tournable de l’île des Pins,

est en passe de devenir un

sujet de discorde.

Le problème: une fréquen-

tation excessive qui bat des

records, situation due notam-

ment aux fréquentes escales

de paquebots australiens,

alors qu’aucune poubelle ni

aucun bloc sanitaire n’est mis

à disposition des touristes.

Les habitants de Touété le

constatent, des détritus jon-

chent le sol un peu partout et

une forêt magnifique est

transformée en gigantesques

WC. Et dans l’eau cristalline,

ce n’est pas mieux : des

coraux se meurent, souvent

piétinés, et les poissons mul-

ticolores sont bien moins

nombreux à se faire admirer

du fait de leur habitat

impacté.

Discussions. « Nous

avons contacté le tour-opéra-

teur des paquebots qui gère

les tours de bus sur la baie

d’Oro, en avril 2013, pour

signaler notre inquiétude

et pour trouver une solution

afin de conjuguer tourisme et

protection de l’environnement.

Mais les discussions sont

longues et, pour le moment,

aucune solution n’est ressor-

tie », indique John, un homme

de la tribu.

Guy, conducteur de bus de

la Touété, confirme de son

côté: « Pour chaque paquebot,

il y a en moyenne 200 per-

sonnes qui se rendent dans ce

lieu par le biais du tour-opéra-

teur et environ 200 autres qui

viennent avec les petits trans-

porteurs kunié. Ça fait au total

400 touristes par escale,

répété 92 fois, le nombre de

touchers en 2013 : au total

cela fait 36800 personnes! »

Une fréquentation en

constante augmentation à

laquelle il faut

aussi ajouter

les touristes

habituels, les

Japonais, les

Calédoniens

et les Métro-

politains. Et

pour 2014, les escales de

paquebot devraient atteindre

le nombre de 130. Un chiffre

qui affole les habitants d’Oro.

« Nous sommes dans une

démarche de prise de

conscience de l’impact envi-

ronnemental qui n’a pas du

tout été réfléchi et pris en

considération avant le démar-

rage des escales de paque-

bot », poursuit un ancien de la

tribu.

Nettoyage. « En réunion de
tribu, tout le monde est prêt à

agir, et même si sur le terrain

il n’y a plus grand monde,

nous avons lancé une initiative

de nettoyage du site, la pre-

mière du genre, pour montrer

qu’on est là », enchaîne John.

Mardi matin, les habitants

de la tribu, jeunes et moins

jeunes, avaient donc rendez-

vous à la baie d’Oro. Et c’est

une petite trentaine d’entre

eux qui se sont mobilisés la

journée pour prendre soin de

ce petit coin de paradis.

« On discute avec les tou-

ristes de notre combat contre

les déchets de tout style.

Avec notre bâton et notre

sabre, on traque toutes les

saletés qui traînent. Mais on

connaît aussi comment fonc-

tionnent les Kunié. Il faut

changer nos habitudes et

arrêter de tout jeter dans la

nature », commente-t-il.

« Si on veut que nos petits-

enfants puissent connaître eux

aussi cet endroit fabuleux, il

faut agir. L’idée avancée pour

le moment est de créer des

toilettes écologiques à proxi-

mité immédiate de la pis-

cine », a conclu un petit

groupe participant.

« On a 400 touristes par escale,
répété 92 fois, le nombre de
touchers en 2013: ça fait 36800
personnes ! »

Antoine Cagnéwa, coutumier de la tribu de Touété et membre de l’Œil, a

confirmé que récemment un scientifique de l’observatoire s’était rendu à

la piscine naturelle pour effectuer des prélèvements et établir un bilan

environnemental. Les habitants de la tribu attendent maintenant avec

impatience le compte-rendu du scientifique pour trouver les meil-

leures mesures de sauvegarde.

Pour l’instant, il ne semble pas être question de fermer la piscine natu-

relle au public, même si certains l’ont demandé. « La tribu ne touche

rien des paquebots et pourtant, elle donne l’accès libre à ce lieu d’ex-

cursion.Au travers de nos réunions tribales, on essaye de trouver les

meilleures solutions pour ne pénaliser personne et il faut aussi que l’on

pense à la protection de notre environnement », souligne John.

Lors de la dernière réunion de tribu qui s’est déroulée le 7 janvier, il

a été a décidé de mettre en place un droit d’entrée à cette piscine qui

serait de 200 francs par personne (100 francs pour les enfants).

Les gîtes et les hôtels de l’île ont été avertis de cette mesure qui

devrait entrer en vigueur entre le 17 et le 21 janvier, mais qui reste pour

le moment bien impopulaire.

Mardi matin, les habitants de la tribu de Touété avaient rendez-vous à la baie d’Oro pour une opération de nettoyage.

Vers une entrée payante
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GrandNouméa

La phrase

« On pense à ceux qui sont malades, on fait
une bonne action. C’est pour ça qu’on a dit à
notre patron [le directeur] qu’on voulait le
faire à visage découvert. »

Nicolas,
pensionnaire à la Rapsa depuis août 2013. Page 20

■ Mont-Dore. Le suivi participatif des récifs s’appuie sur des observateurs de l’île Ouen

Ouara plonge dans Acropora
Acropora désigne un genre de coraux, et un projet lancé par l’Œil fin 2012 pour surveiller les récifs du Grand Sud. Ce week-end,
des bénévoles originaires de l’île Ouen ont eux aussi appris à évaluer l’état de santé du lagon, selon un protocole scientifique.

L’
an dernier, des sta-

tions d’observation

de 500 m2 ont été

installées sur trois récifs de

l’île Ouen. Elles font partie

du projet Acropora, nom

d’une variété de coraux, lancé

fin 2012 par l’Observatoire

de l’environnement en Nou-

velle-Calédonie (Œil) et rejoint

cette année par le Conseil

consultatif coutumier environ-

nemental (CCCE).

Ce suivi des récifs coral-

liens dans le Grand Sud se

veut participatif. Mais à la

tribu de Ouara, la disparition

de Joseph « Willy » Mei en

mars 2013 n’a pas permis la

collaboration des habitants.

Ce n’était que partie remise.

Hier, comme à Kunié et à

Yaté, des bénévoles de l’île

Ouen ont plongé en apnée

pour évaluer eux-mêmes

l’état des sites.

« Le positionnement de l’ob-

servatoire, c’était de se dire

qu’on veut impliquer les popu-

lations dans la surveillance de

leur environnement, restitue

Adrien Ber taud, chargé

d’études à l’Œil. La meilleure

façon de le faire est d’organi-

ser un suivi participatif où on

les prend en charge, on les

forme et on leur apprend des

techniques scientifiques rigou-

reuses qui leur permettent de

bien quantifier l’évolution de

leur environnement. »

Codé. Samedi matin, les

huit par ticipants, dont un

jeune de Yaté, ont d’abord

appris à la maison commune

de Ouara les bases théo-

riques du travail, avec l’ex-

perte en biologie marine San-

drine Job. « On va regarder les

habitats, les invertébrés, les

poissons et les perturbations »,

a résumé la prestataire de

l’Œil. Puis, l’après-midi a été

consacré aux travaux pra-

tiques sous l’eau. Sur le site

signalé par un piquet, dans

des couloirs d’observation ou

le long d’un ruban métré, les

bénévoles doivent relever sur

une feuille submersible les

éléments et les espèces qui

intéressent le projet. En lan-

gage codé, « Pap - 2 - 1» dési-

gnera ainsi la présence d’un

poisson-papillon long de 6 à

15 cm.

« C’est compliqué. Il y a

plein de choses à prendre en

compte. Mais à force, je pense

que ça devenir plus facile »,

réagit Roka. Ce volontaire

effectue déjà des relevés ter-

restres pour le CCCE. « Je

suis de l’île Ouen. Ça m’inté-

resse de voir comment les

scientifiques voient l’état du

récif par rapport à ce que moi,

je vis en tribu, explique-t-il. Ça

a été enrichissant. Je ne fai-

sais pas attention à certaines

choses alors que tout est lié,

pour que les récifs soient en

bon état : les poissons,

les coraux, les inverté-

brés. Quand je vais

aller pêcher et plon-

ger, je verrai le récif

autrement. »

Suivi. Jean-Marie a

quant à lui remplacé

un absent au pied

levé. Il a été convaincu. « Je

m’inquiète de la santé du

récif, parce que c’est l’habitat

du poisson et nous, on vit du

poisson, lance le jeune

homme de 18 ans. Ce projet

permet d’évaluer les coraux.

C’est encore mieux si c’est

nous qui le faisons, comme on

a plongé partout. »

A l’île Ouen, Acropora se

concentre sur la baie du

Pilote (ou baie Bodjo), le pla-

tier Da Moa en face de Ouara

et la sortie de l’anse Kumbé.

A la mi-mars, les bénévoles

de Yaté iront effectuer le suivi

de leurs propres stations,

comme les Kunié l’ont fait

début février. Rendez-vous en

juin pour les résultats.

D’après les reconnaissances

effectuées par les scienti-

fiques, les récifs coralliens

surveillés par les yeux d’Acro-

pora seraient restés stables.

Françoise Tromeur

Lire notre édition du 26 juin 2013

« Quand je vais aller pêcher
et plonger, je verrai le récif
autrement. »

■ Questions à… Sandrine Job, biologiste prestataire de l’Œil

Les Nouvelles

calédoniennes :

A quoi formez-vous

ces observateurs

bénévoles?

Sandrine Job : A des

techniques d’évaluation de

l’état de santé des récifs.

Les techniques qu’on

utilise sont dérivées de

techniques utilisées au

niveau international sous le

nom de Reef check. Ce

réseau existe en Nouvelle-

Calédonie depuis dix ans,

sous l’acronyme de Rorc,

Réseau d’observation des

récifs de Calédonie, et là, il

est adapté pour être fait en

apnée dans les communes

de Yaté, du Mont-Dore et de

l’île des Pins, avec les gens

des tribus.

Comment les trois récifs

étudiés ont-ils été

choisis?

Le choix à la base a été fait

par les coutumiers. On a

présenté des cartes et ils

ont pointé du doigt les

récifs qu’il leur paraissait

intéressant de suivre. Sur

des critères qui sont peut-

être plus patrimoniaux

qu’autre chose, ou des

critères d’utilisation des

récifs. Ensuite, nous

sommes allés sur les

récifs. De douze, on a

choisi trois stations

spécifiques sur des critères

biologiques et aussi

logistiques : des récifs bien

vivants, sur lesquels sont

présentes les espèces

cibles prises en compte

dans l’évaluation Acropora,

facilement accessibles

depuis la côte et protégés

des vents dominants. Ce

qui assure la réplicabilité

du projet et sa

pérennisation dans le

temps.

Que disent les premiers

résultats sur l’île Ouen?

L’année dernière, nous

avons mis en place des

stations sur des récifs très

vivants. Donc nous avons

de super résultats sur l’île

Ouen, avec des taux de

couverture corallienne qui

sont parmi les plus forts

par rapport à l’ensemble de

la Calédonie : sur certaines

stations, on approche 70 à

75 % de corail vivant. Ce

qui est absolument

phénoménal. Le but du jeu

est de voir comment, année

après année, ces récifs

évoluent.

Première observation en conditions réelles pour les bénévoles de l’île Ouen, à mi-chemin entre démarche scientifique et savoir-faire local.

« De super résultats »
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Que ce soit sur le site ou

à la descente de la navette

maritime Vale Grand Sud, les

employés de Vale n’étaient

pas au courant de

« l’incident » deux heures

après le communiqué

adressé aux médias par la

province Sud. A 17h45 au

quai Ferry, en apprenant la

nouvelle, les travailleurs tout

de bleu et de jaune vêtus

sont sous le choc. « Tu vois,

moi, raconte l’un d’eux, je

gagne entre 120 000 et

150 000 francs par mois

avec une femme et des

enfants. Ces incidents à répé-

tition, ça nous inquiète tous,

mais c’est mon gagne-pain,

donc je ferme les yeux sur

ma sécurité. » Même constat

pour cet autre employé :

« Non, je ne suis pas rassuré.

Moi je pensais que suite à la

fuite de 2009, ils avaient fait

tout le nécessaire pour que

ça ne se reproduise pas.

Même si le risque zéro

n’existe pas, ce n’est pas le

cas. » Du côté des conjoints

de travailleurs, la prudence

reste de mise. « Tant qu’on

ne sait pas exactement ce

qu’il s’est passé et quel

impact cela pourrait avoir sur

les hommes et l’environne-

ment, on ne s’affole pas.

Mais c’est quand même

inquiétant. »

A.L.

Des travailleurs
sous le choc

Les précédents
incidents

■ En 2009, première
fuite d’acide
Un joint en téflon défectueux et

des bassins de décantation pas

opérationnels.Voilà comment

2500 litres d’acide sulfurique

concentrés à 98 % s’étaient déver-

sés dans le creek de la baie Nord,

le 1er avril 2009, anéantissant

quelque 1800 poissons et cre-

vettes, dont des espèces endé-

miques.

En octobre 2009, suite à la rup-

ture d’une canalisation, 490 m3 de

minerai et d’eau se sont répandus

en un point du site de Vale Inco

■ En 2010, une
colonne s’effondre
Le 21 avril 2010, une colonne

d’extraction d’une quarantaine de

mètres de haut s’effondre en par-

tie. Elle contient 680 m3 de solu-

tion d’acide chlorhydrique à 90 %

et des solvants. Personne n’est

blessé et les bassins de rétention

empêchent cette fois une nouvelle

pollution.

Le 22 juin 2010, un homme est

sérieusement brûlé par un jet

d’acide lors d’une opération de

maintenance.

■ En 2012, une
deuxième fuite
Le 8 mai 2012, une fuite se pro-

duit sur l’unité de production

d’acide sulfurique, suite à la pré-

sence d’eau dans les tuyaux. L’inci-

dent oblige l’usine à stopper son

fonctionnement pendant quelques

semaines.

Le 28 avril 2012, un ouvrier est

grièvement blessé, brûlé au visage

par une projection de résidus

d’acide.

■ En 2013, le tuyau
se casse
En novembre 2013, un tuyau

d’une quinzaine de mètres flotte

dans le lagon. C’est celui de

l’émissaire marin de l’usine, des-

tiné à rejeter l’effluent. L’usine est

arrêtée pendant les réparations.

A cette époque, l’industriel et son

autorité de tutelle, la province Sud

(via la Dimenc) chiffraient à six le

nombre d’incidents graves surve-

nus depuis 2009.

Les employés ont appris la nouvelle de l’incident en débarquant de la navette.

L’usine du Sud à l’arrêt
Un nouvel incident a frappé hier l’usine du Sud. Un déversement accidentel de solution acide a été observé à l’extérieur du site,
dans le creek de la baie Nord, décidément maltraité. Cet épisode tombe au plus mauvais moment pour l’industriel.

O
ù se cache le diable à

Vale NC ? Un nouvel

incident a eu lieu hier à

l’usine du Sud. Un épisode

qui vient immanquablement

ternir l’image de l’industriel

déjà touchée. D’après la

filiale du géant brésilien, à

13h30, a été « découvert un

déversement accidentel de

solution acide à l’extérieur du

site, dans le creek de la baie

Nord ». Aucune victime n’est à

déplorer. Le dommage envi-

ronnemental était, hier soir,

en cours d’évaluation.

Sans attendre, la province

Sud, qualifiant l’événement

de « grave », a décidé de sus-

pendre immédiatement l’acti-

vité de l’usine. Cynthia

Ligeard s’est rendue aussitôt

sur place pour constater

l’étendue des dégâts. Le

haut-commissaire, le prési-

dent du gouvernement, les

maires des communes du

Mont-Dore et de Yaté ainsi

que l’Observatoire de l’envi-

ronnement ont été informés

sur le champ. Une cellule de

crise a été activée. Par pré-

caution, la pêche et la bai-

gnade ont été interdites en

baie de Prony.

Vanne. Si les circonstances

précises de l’accident demeu-

raient hier soir inconnues,

quelques éléments sont à la

disposition des enquêteurs.

Lors du transfert d’effluent

sd’un bassin de recueillement

vers un deuxième équipement

dédié au traitement, un mau-

vais aiguillage a abouti à un

rejet dans le cours d’eau,

baie Nord. Cette opération ne

serait pas la conséquence

d’une faute dans la concep-

tion ou encore d’une rupture

d’une pièce. Mais bien davan-

tage, a priori, d’une erreur de

manipulation au niveau d’une

vanne. De quelle nature est

cette solution acide ? Tout

l’enjeu est là. Il s’agirait d’un

mélange d’eau de pluie et de

produits du procédé indus-

triel, essentiellement de

l'acide chlorhydrique. Cette

solution aqueuse, utilisée au

niveau de la raffinerie, permet

de séparer le nickel des

autres composants.

L’acidité de ce mélange

est, d’après Vale NC, nette-

ment inférieure à celle obser-

vée le 1er avril 2009, lorsque

2 500 litres d’acide sulfurique

concentré à 98 % s’étaient

déversés dans le creek baie

Nord après la défaillance d'un

joint de dilatation. Néan-

moins, l’impact du déverse-

ment d’hier ne sera pas neu-

tre. La direction de la Sécurité

civile estimait à 100 m3 d’ef-

fluents ayant ruisselé dans le

cours d’eau.

Elections. Dans un com-

muniqué, Vale Nouvelle-Calé-

donie « regrette cet incident et

mettra tout en

œuvre pour réparer

les dommages occa-

sionnés ». Cet évé-

nement intervient

au plus mauvais

moment pour l’in-

d u s t r i e l . To u t

d’abord, parce qu’il

tombe à quatre jours du scru-

tin provincial. Et la campagne

électorale en devient un terri-

ble porte-voix sur la place

publique.

Dans le monde minier, la

décision de la province Sud

relative à l’arrêt de l’usine

apparaît «disproportionnée» au

regard de l’ampleur de l’inci-

dent. L’institution parlant

même au départ d’une « fuite

d’acide », terme qui semble

impropre. Ce déboire contra-

rie, enfin, le programme indus-

triel. Vale était hier encore en

pleine montée en production,

pour atteindre les 40 000

tonnes de nickel réalisées sur

l’année. Au premier trimestre,

7 000 tonnes environ avaient

été produites, ce qui laissait

entrevoir de bons espoirs. Un

arrêté a été pris par la pro-

vince Sud « suspendant les

activités de l’usine du Grand

Sud jusqu’à la mise en œuvre

des mesures propres à faire

disparaître les dangers et

inconvénients ».

« Atterrée », la présidente

d'Ensemble pour la planète,

Martine Cornaille, n’exclut

pas de porter l’affaire devant

la justice, si des impacts envi-

ronnementaux sont avérés.

Yann Mainguet

« Vale Nouvelle-Calédonie
mettra tout en œuvre pour
réparer les dommages
occasionnés. »

D’après Vale, « le dommage environnemental est en cours d’évaluation, les équipes ayant été dépêchées immédiatement sur le terrain afin de procéder à des échantillonnages ».
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■ Repères

■ Questions à… Yves Roussel, directeur délégué de Vale NC

« On privilégie une défaillance humaine »
Les Nouvelles calédoniennes :

Quelle est, d’après vos indications,

l’origine de cette pollution?

Yves Roussel : Pour nous, à ce stade

de l’enquête, nous pensons à une

mauvaise manipulation lors du

transfert de cette solution d’un bassin

à un autre.

Donc une erreur humaine?

Oui, très probablement. On privilégie

une défaillance humaine.

Comment qualifieriez-vous l’impact

environnemental?

(Hier) matin, la qualité de l’eau était

redevenue complètement normale. Le

creek a été impacté partiellement mais

probablement de manière significative.

Les communautés se mobilisent, ce

qui est normal. Nous allons traiter cela

en toute transparence. Nous

donnerons tous les résultats de

l’enquête. Et dans cette enquête, nous

n’excluons aucune possibilité. Il faut

absolument que l’on détermine

pourquoi un point de la procédure n’a

probablement pas été correctement

exécuté ou configuré.

Mais cet incident réveille à

nouveau les craintes de

Calédoniens sur le procédé

développé par Vale…

Le procédé, nous savons qu’il

fonctionne. Mais on ne devrait pas

avoir ce type d’incident. Il faut

renforcer encore la discipline

opérationnelle et le respect des

procédures.

Quelle est votre réaction sur l’arrêt

ordonné de l’activité?

Nous avons reçu un arrêté nous

enjoignant de suspendre les activités, le

temps de comprendre et assurer un

démarrage sans danger. Cela tombe,

oui, au plus mauvais moment pour

nous. Car nous étions en montée en

production et tout se passait très bien.

Propos recueillis par Y.M.

Le Soenc-Nickel
veut des sanctions

Dans un courrier, le syndi-

cat Soenc-Nickel Vale

alerte les dirigeants de

l’entreprise, tout en dénon-

çant l’incident survenu,

mercredi. « Nous deman-

dons à la direction, pour

une fois, de prendre toutes

les mesures disciplinaires à

la hauteur de l’ampleur de

la catastrophe, à l’encontre

des personnes qui ont

donné l’ordre de procéder à

l’évacuation du produit in-

criminé ». En clair, il est for-

tement suggéré que « les

responsables de la catas-

trophe soient sanctionnés,

pour le préjudice moral

qu’ils ont fait subir aux sa-

lariés ».

La colère après l’acide
Au lendemain de la propagation accidentelle de 100000 litres d’effluents d’acide dans le creek de la baie Nord, l’heure était
au bilan. Et à la colère des coutumiers, qui n’excluent pas un blocage de l’usine et dont certains demandent la fermeture.

L
e creek de la baie Nord,

touché par une pollu-

tion à l’acide mercredi

après-midi, était en état de

siège hier. Associations éco-

logiques, Observatoire de

l’environnement, services de

de l’entreprise Vale et coutu-

miers se sont succédé pour

mesurer l’ampleur des

dégâts. Plusieurs centaines

de poissons ont été littérale-

ment foudroyés par l’acide

chlorhydrique s’étant acci-

dentellement échappé d’une

valve.

« C’est en fait une solution

de procédés avec une forte

concentration de métaux qui

s’est propagée dans le cours

d’eau, précise Jean-Michel

N'Guyen, directeur de l’envi-

ronnement pour le groupe

Vale. Mercredi à 14 heures,

nous avons alors directement

cessé l’activité et procédé au

repompage du liquide. Il faut

48 heures pour arrêter

l’usine (l’arrêt total devrait

être constaté aujourd’hui,

NDLR). » Autant de mesures

de sécurité rapidement

mises en place qui n’auront

pas pour autant permis d’en-

diguer toute pollution.

Mortalité. Des propres

mots de l’industriel, « le

creek, suite aux premières

observations et prélèvements

de l’équipe environnement de

Vale NC, est touché partielle-

ment mais de façon significa-

tive. Il a été obser vé une

quantité importante d’indivi-

dus morts (poissons et cre-

vettes) mais également des

poissons vivants. »

De là à parler de catas-

trophe écologique ? « On

constate effectivement une

forte mortalité, mais pas une

éradication totale des

espèces vivantes dans le

creek, nuance Matthieu

Juncker, directeur de l’Œil

(observatoire de l’environne-

ment de la province Sud). Ce

n’est pas comme en 2009,

où toute forme de vie avait

disparu. Mais nous avons

déjà constaté plusieurs cen-

taines de poissons ou encore

de crevettes morts. Notre tra-

vail débute à peine ici. »

L’enjeu à présent pour

l’observatoire est de savoir

si le creek sera à même de

s’autorégénérer. Et d’établir

si des espèces endémiques

ont réussi à survivre à ce

« flash » d’acide.

Lueur d’espoir dans cet

incident environnemental :

les premières constatations

des gardes-nature hier matin

permettaient d’affirmer

qu’aucun poisson n’était

encore mort à l’embouchure

du creek.

Exaspération. Pas vrai-

ment de quoi apaiser la

colère. Surtout pas celle des

membres de la

tribu de l’île Ouen

qui se sont retrou-

vés avec les

autres coutumiers

à bloquer symboli-

quement l’usine

en début d’après-

midi. « Nous sou-

haitons tout bonnement que

l’usine soit fermée dans les

deux prochains mois, ont-ils

affirmé tour à tour. Les

enfants jouent avec les pois-

sons morts. Cette fois, nous

sommes déterminés. Nous

avons déjà eu à discuter

après ce type de problèmes.

Ça n’a servi à rien. » Une

exaspération partagée par

les membres de la tribu de

Goro. « Ils ont raison, affirme

Robert Atiti. Il faut que cette

fermeture soit faite intelligem-

ment et permette peut-être

de trouver des solutions. »

Raphaël Mapou, dirigeant

du Rheebu Nuu, qualifie pour

sa par t l’incident comme

étant une « nouvelle catas-

trophe. Les poissons sont

morts et il va falloir intervenir

pour que tout cela cesse.

Mais n’agissons pas sous le

coup de l’émotion. »

D’un commun accord, les

coutumiers ont donc décidé

de débloquer l’usine hier

soir. Ils se réuniront cet

après-midi pour établir un

calendrier et des revendica-

tions communes. En espé-

rant bien se faire entendre

de Vale NC, mais également

des élus, en cette période

politique sensible.

Jean-Frédéric Gallo

« Ce n’est pas comme en 2009,
où toute forme de vie avait
disparu. Mais nous avons déjà
constaté plusieurs centaines
de poissons morts. »

Les coutumiers et les habitants de la région ont organisé un blocage symbolique de l’usine hier en début d’après-midi.

1,1
C’est la mesure en PH de la
solution qui s’est échappée de
la valve. Une quantité infime
qui rend le taux d’acidité ex-
trêmement important. Les pre-
mières analyses faisaient état
d’un PH de 3,5 (au lieu de 7)
dans le creek mercredi après-
midi. Il était revenu à la nor-
male jeudi matin.

■ Le chiffre

Négligence

L’enquête est encore en

cours pour connaître les

causes de cette propaga-

tion accidentelle. Parmi les

pistes évoquées, celle de

la négligence. Mardi soir,

l’usine du Sud de Vale NC

aurait reçu une alerte

« pluie forte ». Cet événe-

ment entraînant la mise en

place d’un dispositif parti-

culier. Comme celui d’ou-

vrir certaines valves où

passent des solutions à

bases d’acide. La fameuse

valve aurait simplement dû

être refermée après

l’alerte.

Audit

Très remontée, Martine

Cornaille, présidente de

l’association Ensemble

pour la planète, était aussi

sur le creek hier matin

pour constater l’ampleur

des dégâts. Elle n’a pas

hésité à rappeler qu’en no-

vembre dernier, « l’associa-

tion avait demandé à la

province Sud qu’un audit

soit réalisé sur ce site en-

tièrement construit à l’éco-

nomie ! Nous constatons à

présent un énième incident.

La biodiversité est grillée

par un flash d’acide. »
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Vale: la tension monte
Tandis qu’à Saint-Louis, des riverains exprimaient leur colère, les chefferies du Sud se sont retrouvées hier à Goro pour débattre
sur l’incident survenu à Vale NC. Toutes les hypothèses d’actions vont être étudiées, fermeture définitive de l’usine comprise.

ASaint-Louis ou à l’en-
trée de Yaté, des
pneus brûlent près de

la route et la colère monte.
Après le déversement acci-
dentel de solution acide, il y
a une semaine, dans le
creek de la baie Nord, les
populations environnantes
de l’usine de Vale sont excé-
dées. « On veut laisser un
pays propre, insiste, un tré-
molo dans la voix, une
maman de Goro où les chef-
feries du Sud se sont retrou-
vées, hier.

Une décision a été arrê-
tée. Les coutumiers se rever-
ront le samedi 24 mai, au
même endroit, sous le toit
de la maison commune.
Jusqu’à cette date, le Comité
consultatif coutumier envi-
ronnemental (CCCE), ins-
tauré avec l’industriel en
2009, étudiera différentes
hypothèses, dont la ferme-

ture définitive de l’usine, et
leurs impacts. Pendant ce
temps, la pression et les blo-
cages aux points straté-
giques du complexe hydro-
métallurgique sont mainte-
nus.

Espèces. L’exaspération
est grande. Et l’exposé d’un
ingénieur du CCCE sur l’inci-
dent a permis à la popula-
tion de prendre complète-
ment conscience de son
ampleur. Exemple, les scien-
tifiques de l’Observatoire de
l’environnement ont analysé,
pour l’instant, la moitié des
poissons morts recueillis.
Dans ce lot, quinze espèces,
dont cinq classées « mena-
cées », ont été recensées.
Des cadavres ont même été
vus jeudi sur la plage de
Ouara, à l’île Ouen. « Il faut
fermer l’usine !, clame un
représentant de cette île.

C’est une vraie bombe ato-
mique ! On dit « Arrêtez ! ».

Les coutumiers de Goro
ont consulté leurs sujets et
leur avis est similaire.
D’après les vieux, « il faut fer-
mer l’usine, avec un plan de
fermeture. Le ras-le-bol com-

mence à peser. » Les cheffe-
ries Wamytan, de La Concep-
tion, mais aussi d’Unia, sont
prêtes à suivre ce position-
nement, car « les gens de
Goro et de l’île Ouen, ce sont
les plus près de l’usine et
c’est eux qui la voient le
mieux. »

Tous ont prononcé un dis-
cours ferme à l’égard de Vale
dont le site industriel est
arrêté sur décision de la pro-
vince Sud. Toutefois, des
aspects doivent être pris en
compte, des points élucidés,
et des discussions menées

avec les autorités, pro-
posent des personna-
lités coutumières,
venues notamment de
Touaourou.

Revenus. Une
phrase d’un ouvrier
de Vale résume un
état d’esprit. « L’usine

est à double tranchant. Il y a
l’apport d’argent d’un côté,
mais on nous bousille de l’au-
tre, ça suffit ! » Cette face
économique de l’actuel
enjeu a été scrutée. Et pour
cause, plus de 14000 per-
sonnes vivent des revenus
tirés de l’exploitation du

nickel dans ce Sud, selon les
calculs du sénateur Octave
Togna, de l’aire Drubea-
Kapumë. Le choix de la fer-
meture ne serait pas neutre.
Surtout qu’il y a peu encore,
« la SAS Goro mines était au
bord du dépôt de bilan »,
indique son directeur. Bref, à
l’heure actuelle, « chaque
jour qui passe est difficile ».
Tous les éléments seront
posés dans la balance.

L’arrêté de la province Sud
tout comme le calendrier
politique jouent plutôt en
faveur des chefferies. « Le
président du gouvernement
ne sera connu que début juin,
avance le maire de Yaté,
Adolphe Digoué. Prenons le
temps de bien faire le tour du
sujet. » Une nouvelle analyse
interviendra le 24 mai. Des
moyens d’action seront sans
doute évoqués.
Yann Mainguet

« L’usine est à double
tranchant. Il y a l’apport
d’argent d’un côté, mais
on nous bousille de l’autre,
ça suffit. »

1
C’est en milliards de francs, la
somme des salaires versés,
par mois, aux 1300 salariés
de Vale NC. Par ailleurs, plus
de 1600 employés d’entre-
prises sous-traitantes travail-
lent sur le site de Goro.

■ Le chiffre

■ Repères

Plainte contre Vale
Des associations écolo-
gistes entendent porter
plainte contre l’industriel,
suite à l’incident du 7 mai,
au titre du préjudice écolo-
gique. Le cabinet Aguila-
Moresco, en charge du
dossier, finalise la procé-
dure. Ce même cabinet
avait obtenu la condamna-
tion de Vale le 25 février
devant la cour d’appel,
suite à la fuite d’acide du
1er avril 2009. La légitimité
des associations écolo-
gistes avait été reconnue,
l’industriel a dû verser
40 millions de francs d’in-
térêts civils.
La province Sud et les tri-
bus de Goro et de l’île
Ouen envisagent égale-
ment de porter l’affaire de-
vant la justice.

CCCE, qu’est-ce?

Le Pacte pour un dévelop-
pement durable du Grand
Sud, signé en septem-
bre 2008 entre Vale et les
communautés du Grand
Sud pour une durée de
trente ans, s’organise au-
tour de trois dispositifs,
dont le Comité consultatif
coutumier environnemental
(CCCE). Sa mission : « ga-
rantir la participation des
communautés du Grand
Sud dans le suivi environne-
mental de Vale Nouvelle-Ca-
lédonie ». Des techniciens
issus des tribus ont été
formés à l’université dans
ce but.

Des pneus en flamme, des poings
fermés, un ralentissement mons-
tre… Toute la journée d’hier a été
marquée par la présence d’une
dizaine de « riverains excédés » sur le
bas-côté de la RT1, au niveau de la
tribu de Saint-Louis, au Mont-Dore. A
grand renfor t de banderoles, de
tracts et de slogans, ils ont tenté de
sensibiliser les automobilistes aux
« risques de Vale ». Sous surveillance
discrète de la gendarmerie, le maire
de la commune et le commissaire
délégué de la République sont allés

sur place, à leur rencontre, pour
entendre leurs doléances. Aucun
débordement n’a été signalé.

Ces jeunes pointaient du doigt
« les incidents » répétés dans le
Grand Sud, en baie de Prony. De la
fuite d’acide sulfurique due à un
joint défectueux en avril 2009, à la
rupture du tuyau rejetant l’effluent
de l’usine en mer en novem-
bre 2013 et, bien sûr, le récent
déversement accidentel de solution
acide à l’extérieur du site, dans le
creek de la baie Nord.

Sensibilisation remarquée
à Saint-Louis

Rebondissement
Pour la journaliste du titre
économique Les Echos, il
n’y a pas de doute. Outre
l’embargo indonésien sur
les exportations, l’annonce
de la pollution accidentelle
à Vale NC – et de l’arrêt de
l’usine – a « provoqué un
véritable embrasement des
cours » du nickel. « Ven-
dredi, la tonne de nickel dé-
passait 20000 dollars, ce
qui ne s’était pas produit
depuis le mois de fé-
vrier 2012. »

P
H
O
TO

S
YA

N
N

M
A
IN
G
U
ET

ET
JU
LI
EN

C
IN
IE
R

P
H
O
TO

JU
LI
EN

C
IN
IE
R

La réunion des chefferies du Sud à la tribu de Goro a permis de prendre le pouls de la population sur l’incident à Vale NC. Toutes sont d’accord sur un point : « Ça suffit ! »
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■ Environnement. L’industriel livre ses éléments sur l’incident du 7 mai

Vale plaide l’erreur humaine
Tandis que les études environnementales se poursuivent pour mesurer l’impact sur le creek de la baie Nord, Vale a mené,
rédigé puis déposé son enquête sur la diffusion accidentelle de liquide polluant. Deux salariés sont mis en cause.

Le rapport d’incident sur-
venu le 7 mai dernier
vient d’être rendu à la

présidence de la province
Sud. Et c’est sans surprise
que l’industriel annonce que
l’« erreur est d’origine
humaine, soit un non-respect
d’une étape obligatoire d’une
procédure critique. Celle-ci
étant la vérification de l’inté-
grité d’un circuit après reconfi-
guration et avant remise en
service. »

Comme nous l’indiquions
déjà dans notre édition du
9 mai, une « aler te pluie
forte » a entraîné la mise en
place d’une procédure bien
particulière. Incluant l’ouver-
ture de plusieurs vannes. La
pluie est donc passée. Puis
tout est revenu à la normale.
Sauf que l’équipe en charge
de remettre en œuvre le dis-
positif a fait une erreur.

Licenciement. Elle a
oublié de refermer une ouver-
ture de ce conduit transpor-
tant, du bassin de rétention
de la raffinerie –plein à 86 %
– et l’usine de retraitement

des effluents. Soit près de
96 m3 de liquide contenant
un fort volume d’acide chlo-
rhydrique et une forte concen-
tration en nickel et en cobalt,
dispersés dans le creek de la
baie Nord. Contrairement à ce
qui était annoncé, la fuite n’a
pas eu lieu le 7 mai, mais
dans la nuit du 6 au 7. Une
négligence donc, pour laquelle

deux responsables salariés
du groupe Vale sont directe-
ment impliqués. Leur licencie-
ment pour faute grave serait
actuellement en discussion.
« Les conclusions de l’enquête

confirment qu’il
ne s’agit pas d’un
problème de
conception ou de
fiabilité des instal-
lations du com-
plexe industriel »,
assure l’indus-
triel.

Indépendance. De quoi
légèrement énerver les asso-
ciations écologiques qui
étaient également aux abords
du creek au lendemain de l’in-
cident. « Est-ce un bureau
d’étude payé par Vale ou des
salariés de Vale qui ont réalisé
cette enquête ? Dans les deux
cas, bonjour le conflit d’inté-

rêt ! En tout cas, ce n’est pas
l’Observatoire indépendant lui,
qui profère de tels mensonges,
peste Martine Cornaille, prési-
dente de l’association Ensem-
ble pour la planète. Avant de
renchérir : « La conception des
systèmes de sécurité est
défaillante puisque ce genre
de manipulation humaine
devrait, de notre point de vue
au moins, être doublée d’un
système de contrôle électro-
nique automatique. » Les
résultats d’enquête environ-
nementale risquent égale-
ment de faire polémique. Si
l’industriel assure « l’absence
d’impact à l’embouchure du
creek », des poissons marins
juvéniles ont bien été trouvés
morts à l’île Ouen mais la
cause de leur mort ne peut
pas être attribuée à cet évé-
nement avec certitude.
J.-F. Gallo

« Un non-respect d’une étape
obligatoire d’une procédure
critique. »

Dans la nuit du 6 au 7 mai, une vanne du conduit reliant le bassin de rétention au centre de traitement des effluents chimiques a été ouverte.
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Ricardo Rodrigues de Carvalho,
responsable de Vale dans le Pa-
cifique, est venu en personne
sur le site de Goro, dès l’an-
nonce de l’incident. Il serait en-
core actuellement sur le
Territoire pour gérer la crise. D’un
point de vue environnemental,
les études sont en cours. Elles
permettraient déjà d’annoncer
la collecte de près de 1 360 in-
dividus (poissons et crevettes)
morts. A été relevée une forte
mortalité chez cinq espèces de
poissons protégées en province
Sud dont le Protogobius Attiti et
le Sicyopterus Sarasini considé-
rés comme étant en danger
d’extinction par l’UICN (Union in-
ternationale pour la conserva-
tion de la nature).

Un impact
discuté

■ Social

Le Soenc-Nickel
Vale fait son bilan

Vendredi matin, la section
Vale du Soenc-Nickel se réu-
nissait en nombre pour faire
le bilan des deux années
passées. Un bilan qui se
veut « très positif », puisque
le syndicat « fait une belle
percée dans le collège
employé et reste majoritaire
dans les collèges maîtrise et
cadre », comme l’indique son
responsable. Pierre Tuiteala
a été reconduit à la tête de
la section, dont la représen-
tativité au sein de l’usine du
Sud aurait dépassé les 47%.
Une petite partie des 400
adhérents du Soenc-Nickel
Vale était présente pour évo-
quer des conditions de tra-
vail, de rémunération et de
sécurité au sein de l’entre-
prise, en compagnie d’autres
sections minières, de la SLN
notamment. L’incident sur-
venu à Vale en fin de
semaine dernière a bien sûr
été évoqué : un comité d’en-
treprise extraordinaire a été
demandé et sera organisé,
ce lundi. Dans un courrier
daté du 8 mai, le Soenc-
Nickel demandait à ce que
« soient prises les mesures
disciplinaires à hauteur de
l’ampleur de la catastrophe ».

■ Faits divers

Accouchement
sur le parking

Ils ne sont pas forcément
habitués à ce type d’inter-
vention, mais cela n’est pas
pour leur déplaire. Hier
matin, aux alentours de
8 heures, les pompiers ont
été aler tés : une femme
âgée d’une trentaine d’an-
nées est en train d’accou-
cher sur le parking de la
Société Générale de Norman-
die à Nouméa. Son mari est
à ses côtés, mais il n’a pas
eu le temps de l’emmener
jusqu’à l’hôpital. Arrivés sur
place en même temps que
l’équipe du Smur, les pom-
piers procèdent à l’accou-
chement. Avec une équipe
médicale à ses côtés, le tra-
vail de la future maman se
passe à merveille. Et très
vite. A 9 heures, le petit gar-
çon est né. En parfaite
santé, la famille a été éva-
cuée à la clinique de l’Anse-
Vata.
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Le débat sur l’usine renaît
Le déversement accidentel de solution acide dans le creek de la baie Nord fait encore causer. Une association déplore la perte de
toute vie animale, ce que conteste l’industriel Vale NC. Les chefferies du Sud se retrouvent samedi pour débattre de nouveau.

«Ya rien ». En équilibre
sur une pierre au
milieu de la rivière,

hier, Carole Agourere sonde
l’eau du regard. Plus de deux
mois sont passés depuis le
déversement accidentel de
solution acide dans le creek
de la baie Nord, et « y a ni
poissons, ni crevettes, déplore
la secrétaire d’une toute nou-
velle association dénommée
Do-Vee, « la vraie parole » en
langue. Cet écho résonne à
trois jours d’une grande réu-
nion des chefferies.
La fraîche structure,

d’après ses représentants,
rassemble « des jeunes » de
Goro surtout, mais aussi de
la tribu de Touaourou et de
l’île Ouen. Son credo, la pro-
tection de l’environnement,
née de « ce lien naturel à la
terre, explique la jeune
femme, à côté du président
Christian Vama. Dans son

dos, derrière la montagne
ensoleillée, l’usine Vale NC
traite le minerai. Le dernier
incident découvert le 7 mai a
soulevé la colère dans le Sud.
Et maintenant « la confiance a
disparu », ajoute Carole Agou-
rere, tant envers l’industriel
qu’envers les mouvements
écologistes. « Notre associa-
tion, elle, elle est indépen-
dante, neutre. »

Impact. Le constat pessi-
miste sur le bord de la rivière
n’est pas partagé, évidem-
ment, au sein de la filiale du
géant brésilien. « Nous avons
eu un impact partiel qui n’a
pas provoqué une radiation
totale de la vie du creek, nous
avons pu le constater le jour
même de l’incident, note Jean-
Michel N’Guyen, directeur de
l’environnement à Vale NC.
Un suivi a été instauré, et nous
avons pu observer des

espèces de poissons. » Une
analyse décrite semble-t-il par
les experts mandatés par la
société métallurgique, tout
comme par la province Sud et
l’Observatoire de l’environne-
ment. D’ailleurs, d’après un
nouveau protocole, un pro-
gramme d’échantillonnages a

été appliqué cette semaine,
selon Vale, et les résultats
sont attendus d’ici quelques
jours. Ces conclusions seront
transmises, assure Jean-
Michel N’Guyen, « aux popula-
tions, notamment à l’associa-
tion Do-Vee, et aux administra-
tions ».

Rencontre. L’incident
intervenu en mai sur le site
industriel du Sud et ses
conséquences constituent un
point hautement sensible.
Car, d’une part, des affronte-
ments graves ont jailli à Saint-
Louis à partir de cette affaire.
Et, d’autre part, parce qu’une

nouvelle rencontre
se dessine. Samedi,
à Yaté, à la tribu de
Touaourou, les neuf
chefferies du Sud
se retrouvent. Le
groupe de travail,
défini par les coutu-
miers, va restituer

les réflexions émergées
durant les deux mois dits de
« mise à plat ».
De cet exercice, apparais-

sent aujourd’hui 149 recom-
mandations, qui seront détail-
lées ce week-end. Des propo-
sitions qui, selon un acteur du
dossier, « sont les garanties du

redémarrage de l’usine [de
façon progressive, accordé le
31 mai par la province Sud,
NDLR] “sous conditions” ». Le
24 mai en effet, au terme
d’une journée de débats,
alors que l’activité du com-
plexe de Vale NC était sus-
pendue, une mesure était
arrêtée par consensus : un
ultimatum de deux mois pour
obtenir divers engagements.
Ce choix s’est placé au centre
de postures extrêmes, dont la
fermeture de l’usine voulue
par certains. Les idées ont-
elles évolué? « La décision a
été prise le 24 mai, clamait il y
a peu encore André Vama,
président du comité Rheebu
Nuu et membre du CCCE, le
conseil consultatif coutumier
environnemental. Il n’y a plus
de décision à prendre. » Mais
la discussion peut, elle, se
poursuivre.
Yann Mainguet

« La confiance a disparu. »

Créée récemment, l’association Do-Vee, représentée par Carole Agourere et Christian Vama, juge l’état du creek de la baie Nord très préoccupant. Puisque sans vie.

325
Le poids de Vale NC est lourd
sur la balance territoriale. En-
tre 2003 et 2012, la filiale du
géant brésilien a injecté
325 milliards de francs dans
l’économie calédonienne, se-
lon le magazine Mines.
Suite à l’incident de mai,
l’usine du Sud est restée à
l’arrêt pendant vingt-cinq
jours.

■ Le chiffre

Des reproches
listés
Riche d’« une vingtaine de
membres », l’association
Do-Vee relève, outre l’état
du creek de la baie Nord,
que deux autres points mé-
ritent l’attention. Tout
d’abord, les « chutes de
soufre et de charbon dans
l’eau du port lors des dé-
chargements ». Et puis, su-
jet ancien, « les sédiments
à l’embouchure de la Kwé,
liés à l’extraction ».
Contactée, la société Vale
NC apporte quelques élé-
ments de réponse. « On a
lancé une action pour le
dragage du port. Cette opé-
ration doit commencer en
octobre ». Quant aux retom-
bées à partir du bateau,
« des procédures ont été re-
vues, comme la mise en
place de “jupes” pour éviter
les chutes de matériaux ».
Et concernant la rivière de
la Kwé, « on travaille avec
le CCCE pour trouver en-
semble la meilleure alterna-
tive possible face à l'engra-
vement ».
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■ Questions à… Matthieu Junker, directeur de l’Œil

« Il faut du temps pour repeupler une rivière »
Les Nouvelles calédoniennes : Vous dirigez
l’Observatoire de l’environnement
de la province Sud, quel est l’état actuel
du creek de la baie Nord?
Matthieu Junker : Nous allons bientôt produire
un rapport sur l’état dans lequel s’est retrouvé
le creek de la baie Nord au lendemain de
l’épisode de pollution. Ce rapport est
actuellement à l’examen du conseil scientifique
de l’Œil. Il sera publié aux environs de la mi-
août. Parallèlement, nous menons une mission
pour mesurer de quelle manière le creek
récupère, en échantillonnant la faune.
Mais ce qu’il faut bien avoir à l’esprit, c’est
qu’un cours d’eau a besoin de plusieurs années
pour retrouver sa faune. Pour les invertébrés
que sont les petits crustacés et les insectes,

c’est assez rapide, car leur cycle de vie et de
reproduction est court. Mais pour les poissons,
c’est beaucoup plus long. A titre indicatif, en
2014, le creek de la baie Nord n’avait pas
retrouvé entièrement sa faune d’avant la
pollution de 2009.

En somme, le délai de deux mois fixé par
les coutumiers pour apprécier la situation
ne correspond pas à un critère
scientifique?
Ce délai a un sens pour apprécier ce qu’a fait la
province Sud en termes de prescriptions, et ce
qu’a entrepris l’industriel pour sécuriser son
site, améliorer ses systèmes de surveillance et
d’alerte. Mais il ne permet pas de mesurer la
vitesse de récupération du creek.

Combien de temps faudrait-il, selon vous,
pour ramener le creek à son état
antérieur?
Plusieurs paramètres entrent en jeu. D’abord,
s’il y a plusieurs épisodes de pollution, le creek
se retrouvera durablement dans une situation
dégradée. Ensuite, de fortes pluies peuvent
ralentir le processus de récupération, voire
aggraver les choses. Inversement, certaines
années, il peut y avoir des phénomènes de
colonisation chanceuse qui accélèrent les
choses. Par ailleurs, le temps de récupération
peut varier selon l’intensité de la pollution
subie. Celle de 2009 était sévère, celle de
2014 l’était moins. Nous allons donc suivre de
près le temps de repeuplement.
Propos recueillis par Philippe Frédière
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■ Nickel. Rencontre demain des chefferies sur les recommandations autour de Vale NC

Le Mont-Dore ne viendra pas
Agacée par l’« attitude
du Conseil consultatif
coutumier
environnemental », la
grande chefferie du Mont-
Dore a décliné l’invitation
pour demain, samedi.

La discussion commence
bien mal. Parmi les neuf chef-
feries du Sud devant se retrou-
ver demain afin d’évoquer les
149 recommandations autour
de l’usine Vale NC, une a déjà
fait connaître son mécontente-
ment et son absence.
Suite au déversement acci-

dentel de solution acide dans
le creek de la baie Nord début
mai, puis au travail de « mise à
plat » durant deux mois voulu
par les coutumiers, une tour-
née visant à présenter les

réflexions émergées a été pro-
grammée. Île des Pins, Païta,...
mais « nous, les membres du
conseil de la grande chefferie
du Mont-Dore, nous déplorons
fermement l’attitude du CCCE
(le conseil consultatif coutu-
mier environnemental) sur le
comportement de son prési-
dent, ce dernier a refusé de res-
pecter le calendrier et le lieu
établis qui étaient prévus le 24
juillet à la maison commune de
la tribu de Saint-Louis, écrit
Adolphe Moyatea. De fait, « vu
l’attitude du CCCE, la grande
chefferie du Mont-Dore ne parti-
cipera pas au rendu final » fixé
à demain samedi à Yaté, tribu
de Touaourou ou de Goro.
Des questions de sécurité

auraient été avancées pour ce
changement de programme
dans la tournée de restitution
des réflexions.
Y.M
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■ Faits divers. Ils avaient les clés de l’hypermarché

Les courses du jeudi soir
Depuis maintenant un mois et demi, trois électriciens et un vigile dérobaient de la marchandise le soir venu, dans
un hypermarché de Nouméa, dans lequel ils travaillaient. Seul problème, leurs allées et venues étaient filmées.

C’était devenu un
rituel plutôt sympa-
thique pour les qua-

tre individus. Un petit
manège au cours duquel,
chaque jeudi soir, depuis le
15 juin, chacun prenait son
chariot et partait à l’assaut
des rayons de l’hypermarché
situé dans le sud de Nou-
méa. Forcément, ils avaient
les clés…
Jusqu’à ce que le gérant

de l’enseigne s’aperçoive de
la manœuvre. Et dépose
plainte auprès de la police
nationale le 25 juillet. L’en-

quête débute et, rapidement,
les policiers se mettent à
visionner les images des
multiples caméras de surveil-
lance.
Sur les images, trois élec-

triciens qui effectuaient un
chantier depuis le mois de
juin et un vigile de la société,
en pleines emplettes. Et tout
y passe.

Trésor. De l’appareil élec-
tronique au produit d’entre-
tien, chaque semaine, l’his-
toire recommence. Il ne
reste plus aux policiers qu’à

aller cueillir les quatre
hommes, au casier vierge,
âgés de 27 à 48 ans. Tous
ont reconnu les faits durant

leur audition. En parallèle,
des perquisitions sont effec-
tuées aux domiciles des qua-
tre suspects et permettent

de découvrir un véritable tré-
sor. Le montant du butin ? Il
est estimé entre 5 et 6 mil-
lions de francs. Tous les pro-

tagonistes sont
repar tis du com-
missariat avec une
c o n v o c a t i o n
devant le délégué
du procureur de la
République, avec
obligation d’indem-
niser la victime à

hauteur d’un quart du préju-
dice restant après restitution
des objets. Compte tenu de
leur casier vierge et de la

très probable perte d’emploi
prochaine, ils éviteront la pri-
son.
Mais l’enquête des poli-

ciers est loin d’être finie.
Trop heureux d’avoir pu
détrousser le magasin, les
apprentis voleurs ont fait
des cadeaux à tout leur
entourage. Contraints de ren-
dre l’intégralité des produits
volés, ils ont dû réaliser un
inventaire des bénéficiaires
auprès des policiers. Hier
soir encore, des vélos
étaient récupérés…
J.-F.G.

Le montant total
du butin ? Estimé entre
5 et 6 millions de francs.

Les perquisitions ont permis de retrouver une partie du butin accumulé au bout de six cambriolages.
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■ Social

Blocage
à la Socometra
Accroc puis accord sur l’in-

téressement, hier à la Soco-
metra. Dès quatre heures du
matin, une intersyndicale de
salariés a bloqué le site de
Ducos. Seuls quelques
camions « destinés à des
chantiers urgents » ont pu tra-
verser le blocus mis en place
par FO, l'USTKE, l'Usoenc et
la CSTNC.
Cause de la mobilisation :

des primes d’intéressement
jugées insuffisantes. « On ne
peut pas les laisser distribuer
des centaines de millions aux
actionnaires et nous laisser
des enveloppes ridicules »,
explique Firmin Trujillo, cadre
de FO et délégué syndical au
sein de la Socometra. Les
négociations, menées dès le
début de la matinée, ont
néanmoins abouti : après
quelques heures de discus-
sion, la direction aurait
consenti à doubler la prime
d’intéressement des salariés.

■ Environnement

Précision du
directeur de l’Œil
A la suite de l’article paru

sur les conséquences de la
pollution de mai dernier à
l’usine de Vale, Matthieu
Juncker directeur de l’Oeil,
observatoire pour l’environ-
nement de la province Sud,
tient à apporter la précision
suivante : « Il n’est pas possi-
ble, au regard des données
en la possession des scienti-
fiques, de savoir aujourd’hui
si l ’accident sur venu en
2009 dans le creek de la
baie Nord a été plus ou
moins grave que celui sur -
venu en mai 2014. Il faut
pour cela recueillir et compa-
rer des indicateurs biolo-
giques, indépendants de
ceux de Vale NC, ce qui
constitue un travail de
fourmi. »

■ A noter

➤ La 270e section des médail-
lés militaires de Nouvelle-Calé-
donie se réunira le mardi
19 août, à 18 heures, à la Maison
du combattant. Il s’agira d’une
simple réunion mensuelle. Doivent être exposées samedi des recommandations, garantes du fonctionnement de l’usine.

■ Société

Le gala des Miss
annulé
Selon la page Facebook du

Comité Miss Nouvelle-Calé-
donie, « compte tenu de la
présence de manifestants
devant l'entrée de l'hôtel, la
direction du Surf Hôtel et le
Comité Miss Nouvelle-Calédo-
nie ont préféré annuler la soi-
rée de gala prévue samedi
soir. Toutes les personnes
ayant acheté des places sont
priées de se présenter à la
réception pour se faire rem-
bourser. »
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■ Nickel. Grande rencontre autour de l’activité de l’usine Vale NC

Un dialogue difficile
Chahuté par des prises de bec, le comité d'information et de concertation sur l’impact de Vale NC
a permis hier d’éclairer l’hypothèse d’une fermeture du complexe industriel.

Tous les acteurs de la
sphère « Vale NC » siè-
gent dans l’hémicycle.

Et tous reconnaissent l’uti-
lité du Comité d’information,
de concertation, de surveil-
lance sur les impacts envi-
ronnementaux de l’usine de
Goro, le CICS, une formule
relancée par le président de
la province Sud, Philippe
Michel.

Parfois, la température
monte. « Ce projet, il fout la
m… ! Dans les tribus, les
familles, a tempêté hier Roch
Wamytan, grand chef et élu
UC-FLNKS. On avance beau-
coup sur du mensonge. »
Une autre salve sous

forme d’avertissement est
venue de Maurice Dhou,
patron du Comité consultatif
coutumier environnemental,
ayant en tête le déversement

accidentel de solution acide
dans le creek de la baie
Nord découver t le 7 mai :
« On ne permettra plus un
autre incident sur le site. »

Perte. Si la décision d’un
redémarrage de l’usine sous
conditions a été prise fin
mai, l’hypothèse de la ferme-
ture du complexe a pourtant
été étudiée pendant les deux

mois, dits de
« mise à plat ».
Une demande
des chefferies.
Cette éven-

tualité entraîne-
rait la « per te
sèche des 700
milliards de
francs d’investis-

sement », indique la province
Sud, qui pense aussi aux
« coûts supplémentaires de
démantèlement et de remise
en état du site ».
Au regard d’éléments tech-

niques et économiques, le
démontage-remontage de
l’usine apparaît, en outre, « a
priori comme une hypothèse
non réaliste », ajoute la Mai-
son bleue. Une idée avait été
par ailleurs soutenue par

des coutumiers, à l’image de
Roch et Rezza Wamytan :
maintenir uniquement l’acti-
vité minière. Mais, aux yeux
de la province Sud, « l’expor-
tation de minerai pose des
difficultés ».
En clair, il est impossible

de transporter de la pulpe –
matière par ajout d’eau – par
bateau pour des questions
de sécurité. Et puis, d’après
les calculs, si le niveau de
production veut être
conservé, le rythme fou d’un
minéralier de 55 000 tonnes
tous les trois jours doit être
tenu. Inconcevable.

Audits. Suite aux prescrip-
tions de l’arrêté provincial de
mise en demeure de l’indus-
triel le 31 mai dernier, trois
audits menés par des
exper ts indépendants ont
été annoncés pour le mois
de septembre. Dont un sur
la réparation de l’émissaire.
De même, l’Isee (Institut de
la statistique et des études
économiques), doit évaluer
l’impact économique de l’ac-
tivité de l’usine en phase
d’exploitation. Les résultats
sont attendus pour octobre.

Signée par Philippe Michel,
une lettre de la province Sud
vient d’être adressée aussi à
la ministre des Outre-mer.
Ce courrier sollicite l’Etat

pour une intervention d’ingé-
nieurs. La mission : auditer
le dispositif de suivi des ins-
tallations classées à Vale NC
et éclairer sur un plan tech-
nique l’éventuelle perspec-
tive de fermeture du site
industriel.
Le débat au sein du CICS

a connu hier quelques pics
de tension, surtout sur des
questions d’ordre environne-
mental. Source de querelles
régulières, la qualité des
études d’impact, pointée par
Hubert Géraux de WWF et
Martine Cornaille d’EPLP, a
notamment animé la discus-
sion. « Notre volonté, c’est
d’être transparent, on l’a dit
très souvent », a indiqué Yves
Roussel, directeur délégué
de Vale NC. Des écologistes
aux habitants des tribus, en
passant par les responsa-
bles d’institution, les regards
sont aujourd’hui braqués sur
l’usine du Sud.

Y.M.

« Ce projet, il fout la m…!
Dans les tribus, les familles. »

Le débat a parfois été houleux, hier, à la Maison Bleue.
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L’Œil (Observatoire de l’environnement) n’a pas mâché ses mots en
abordant des études sur la qualité de l’effluent. D’après l’organisation,
au regard d’une étude menée de 2006 à 2009, le mélange testé, dilué
ou non, ne présentait aucune toxicité significative. En novembre dernier,
une expérience a été réalisée « sur les larves d’oursins cette fois-ci [à
partir de] l’effluent réel de Vale NC comprenant plus d’une vingtaine de
composés chimiques. Elle atteste d’une toxicité du liquide s’il n’est pas
dilué d’un facteur au moins égal à 14 ». Interrogée sur cette annonce de
l’Œil, la direction de Vale NC indique que les données sur l’effluent sont
« en-dessous des normes de rejet qui nous étaient imposées ». « L’ef-
fluent correspond à ce qui était attendu ».

Le retour de l’effluent
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■ Environnement. Prochaine feuille de route de l’Observatoire de l’environnement

L’Œil étend son champ
La feuille de route pour le deuxième mandat de l’Œil a été rendue publique hier, dans l’auditorium de la province Sud. Cinq recommandations
s’en dégagent, dont la mise en réseau des moyens et une extension du périmètre de surveillance.

Quelles ambitions pour
l’Œil ? Au terme de
quatre années de

mandat, la question se pose
sur l’avenir de l’Observatoire
de l’environnement en Nou-
velle-Calédonie.
Les ateliers de réflexion

sur la prochaine feuille de
route ont été rendus publics,
hier, dans l’auditorium de la
province Sud.
Pour le second mandat

2015-2019, il s’agit pour
l’Œil d’« asseoir sa crédibilité »
et de devenir un « incontour-
nable ». « Capitaliser », « optimi-
ser », « sécuriser », « anticiper »,
« adapter » : la liste des verbes
d’action prêtée à l’observa-
toire est bien longue.
De cette réflexion, qui a

réuni une cinquantaine de
partenaires (*) pendant une
semaine, cinq recommanda-
tions se dégagent.
Dont la mise en réseau des

acteurs et des moyens, « véri-
table levier » pour l’observa-
toire, chargé d’une « mission
de service public au service de
l’intérêt général », rappelle
Hervé Léthier, coordinateur
des ateliers.

Extension. L’Œil aspire éga-
lement à étendre ses radars de
contrôle. Créé initialement pour
surveiller l’usine du Sud, l’ob-
servatoire pourrait étendre son
périmètre à la province. Puis à
tout le pays. Et enfin, pourquoi
pas, à toute la région. Une aspi-
ration partagée en tout cas par

Anthony Lecren, membre du
gouvernement en charge de
l’environnement.

« Mais il faut faire les choses
par étapes », nuance pour sa
part Philippe Michel, président
de la province Sud. « Et on a
déjà vu que certaines choses
peuvent s’améliorer. » Une cer-
taine difficulté à récolter des in-
formations du côté des
industriels miniers en fait par-
tie. « Ce qui est capital, c’est
d’associer les industriels non

seulement au travers d’un finan-
cement, mais aussi de l’accès de
leurs données pour permettre
une meilleure prévention », sou-
ligne Philippe Michel. Et à ce
jeu-là, « il faut insister un peu »
reconnaît-il. Si la zone d’in-
fluence du terrain de Vale est
prioritaire, la province Sud invite

ainsi les industries mi-
nières de Thio et de la
Côte oubliée à rejoin-
dre l’Œil, et à contri-
buer à son
financement.
Quant à l’incident du

6 mai dans le creek de
la baie Nord, il hante
encore les esprits.
« On est toujours au

bord du précipice, a déclaré Ra-
phaël Mapou, président de
l’Œil. C’est pourquoi j’insiste sur
la responsabilité de l’industriel et
sur le rôle de la province Sud. »
Premier financeur de l’observa-
toire et « garant de son indépen-
dance ».
E.C.

(*) Associations, représentants
des populations locales, collectivités,
industriels, syndicats, instituts
de recherche.

« Il est capital d’associer
les industriels non seulement
au travers d’un financement,
mais aussi de l’accès
de leurs données. »

Le consultant Hervé Léthier (à gauche) a coordonné les ateliers de réflexion. Une cinquantaine
d’acteurs de l’environnement ont répondu présent pour la restitution des travaux.
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■ Ile des Pins. Un chantier de la deuxième chance pour six jeunes

Réinsertion en construction
Favoriser l’intégration par le travail de ceux qui sont sortis du système éducatif sans qualification et sans emploi: voilà
l’objectif du chantier de Touété. Il concerne la reconstruction d’une maison commune par une équipe de six stagiaires.

La maison commune de
Touété, à Vao, tradition-
nellement en bois et en

paille, avait été démontée en
juillet dernier. Les anciens de
la tribu ont choisi d’en
reconstruire une en dur,
financée par la province Sud
pour un montant d’environ
30 millions de francs. Le
chantier devrait se terminer
en mars 2015.

Depuis le mois d’août,
six stagiaires âgés de 18 à
30 ans, tous issus de la
tribu de Touété, s’activent
sur le chantier qui concerne
une construction de 115 m2.
« On a commencé le 11 août
et après deux mois de travail,
on est déjà au chaînage, on a
deux semaines d’avance sur

le planning alors que ces
jeunes ne connaissaient rien
au bâtiment », explique Félix
Vakié, le chef de chantier, ori-
ginaire de la même tribu.
« Ils sont partis de la terre, on
a fait l’implantation et les fon-
dations, le ferraillage de la
dalle et la pose d’agglo.
Marie-Noëlle, la seule femme
de l’équipe, a apprécié s’oc-
cuper de la lecture de plan »,
détaille le chef de chantier,
fier de ses ouvriers.

Expérience. Félix Vakié in-
siste sur le fait que « ce chan-
tier permet aussi au stagiaire
de réapprendre à se lever le

matin, à être ponctuel, à vivre
en équipe et à enfiler une
tenue adéquate pour le travail.
D’ailleurs, aucun retard n’est
toléré. Pour le moment,
l’équipe est la même depuis le
début, c’est un bon groupe mo-
tivé qui apprend vite et bien. »

Les prochaines étapes
comme la charpente, la cou-
ver ture et la menuiserie,
mais aussi l’électricité et la
plomberie, nécessiteront l’in-
tervention de professionnels
patentés. « Ce seront unique-

ment des inter venants de
l’île. Ils vont montrer leur spé-
cialité aux stagiaires qui
feront ensuite le travail,
indique de son côté Florent
Boutet, le conseiller de la
Mission d’inser tion des
jeunes (MIJ). Le but étant de
découvrir les métiers et d’ac-
quérir une expérience profes-
sionnelle. » Des stagiaires
qui auront aussi en charge la
pose du carrelage, l’enduit
des murs extérieurs et la
peinture intérieure.

Encadrés. C’est un chan-
tier organisé où rien n’est
laissé au hasard. Ainsi, la Mij
s’est occupée du recrutement
des stagiaires et a en charge
le respect des conditions de
travail et des salaires, chaque
jeune étant rémunéré à hau-
teur de 75 000 francs par
mois pour 39 heures de tra-
vail par semaine.

L’association des femmes
de Touété a la charge de la
confection des déjeuners
pour les ouvriers et enca-

drants. Un coutumier vient
chaque matin sur le chantier.
Deux formateurs de l’asso-
ciation « Active » de Nouméa
sont aussi présents à tour
de rôle, un jour par semaine,
pour organiser, former et
motiver. La Mij intervient une
demi-journée par semaine
pour faire le point avec les
stagiaires, tandis que la
Direction de l'économie, de
la formation et de l'emploi
(Defe) reste le maître d’œu-
vre de la construction.

Les stagiaires travaillent 39 heures semaine sur ce chantier, qui doit se terminer en mars 2015.
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« On a deux
semaines d’avance
sur le planning,
pourtant ces jeunes
ne connaissaient
rien au bâtiment. »

■ Île des Pins

Des visites tout au long du mois

Les panneaux des Journées du patrimoine, installés dans les jardins du presbytère sur le thème « le Kunié
dans son environnement », sont désormais visibles au premier étage du presbytère, qui reste ouvert tout le
mois d'octobre, mais uniquement sur réservation auprès de la guide Angèle Koteureu (89 70 71). La visite
est agrémentée d'une projection du diaporama retraçant l'histoire de l'Ile des Pins.
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■ Yaté

De nouveaux observateurs du lagon

Dans le cadre de la Fête de la science organisée par l’association Symbiose, l’Observatoire de l’environne-
ment en Nouvelle-Calédonie-province Sud (Oeil) a animé à la tribu de Touaourou, le jeudi 25 septembre, un
atelier « Acropora école » sur le suivi des récifs coralliens, à destination des collégiens de Plum et de Yaté.
Au cours de la journée, quarante-cinq élèves de deux classes ont mis en pratique les techniques utilisées
par le Réseau d’observation des récifs coralliens de Nouvelle-Calédonie (Rorc). Objectif : sensibiliser ces
jeunes à la préservation des récifs par une initiation au suivi de l’état de santé de ces milieux.

P
H
O
TO

Œ
IL

■ Bourail
➤ L’Association des femmes du
marché organisera une foire à
tout, le samedi 11 octobre, de
7 heures à midi, au marché.
Renseignements et inscription
au 85 28 13.

➤ Dans le cadre du Mois du pa-
trimoine, l’association Mëjäruba,
du foyer de Néméara, organisera
une journée festive le samedi
18 octobre, à partir de 9 heures.
Visite du site, exposition sur l’his-
toire de l’établissement et présen-
tation des activités des jeunes
pensionnaires. Possibilité de se
restaurer. Entrée libre et gratuite.
Renseignements au 44 12 90.

■ Île des Pins

➤ Des permanences de l’officier
public coutumier (OPC) auront
lieu les 8 et 22 octobre à Vao.
Rendez-vous au 76 08 87 ou au
79 46 10.

➤ Les examens du permis de
conduire sont annulés pour le
mois d’octobre. Renseignements
au 46 10 24.

➤ La Maison de l’habitat tiendra
une permanence le lundi 17 no-
vembre, de 9h30 à 13h30.

➤ La Maison de l’image et de
l’information de Vao est ouverte
du lundi après-midi au samedi
matin, de 8 heures à 11 heures
et de 14 heures à 17h30.

➤ Permanence de l’orthopho-
niste : chaque mardi de 9h30
à 17h30 au dispensaire.

■ La Foa

➤ L’association Femmes et vio-
lences conjugales propose une
permanence d’écoute tous les jeu-
dis matin, de 9 heures à midi, au
centre médico-social, pour toutes
les personnes, hommes ou
femmes, en difficulté dans leur
couple et qui souhaitent en parler.
Confidentialité et neutralité assu-
rées. Tél. 26 26 22.

➤ Des dépistages anonymes du
Sida sont effectués tous les jours
au dispensaire, de 7 heures à
10 heures. Sur rendez-vous,
au 44 32 14.
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Géo-Écolos
Un outil pour étudier l’environnement 
en Nouvelle-Calédonie
CART’ENVIRONNEMENT est un portail cartographique proposé par 
l’ŒIL pour choisir, combiner ou filtrer les données environnementales.
Une cinquantaine de lots de données sont regroupés dans cet outil. 
Pour en faciliter la navigation, toutes ces données ont été regroupées 
par thématiques. Douze grandes catégories (milieu naturel, eaux 
douces, milieu marin, etc.) renferment des couches d’informations 
elles-mêmes divisées en sous-couches. Ainsi, depuis la catégorie 
« Milieu naturel », vous pourrez accéder aux couches sur les forêts 

humides, mangroves, maquis, récifs, etc., puis obtenir un niveau de 
détails plus fin en naviguant à travers les sous-couches.
Enfin, le croisement des données est un intérêt majeur de cet outil 
puisqu‘il vous permettra de superposer différentes couches et par 
conséquent de recouper différentes informations comme l’intérêt 
écologique des milieux, le risque d’incendie, la localisation des aires 
protégées, la localisation des réseaux de suivi...

Pour en savoir plus : http://www.oeil.nc/fr/actualit-s/un-outil-pour-
tudier-votre-environnement

Géo-Portrait
Pierre, 30 ans – Géomaticien
« Un cursus atypique », voilà ce que reflète mon C.V. aux yeux des 
recruteurs. Après un cursus en hôtellerie-restauration, j’ai débuté 
mes études en géomatique seulement à l’âge de 24 ans. 
J’ai choisi la géographie comme parcours à l’université, désireux de 
comprendre le fonctionnement de notre belle planète ! La licence 
Aménagement-Environnement, suivie à l’Université Lorraine, 

m’aura permis d’appréhender les interactions entre le milieu naturel et l’aménage-
ment, la modification de l’espace par l’homme. C’est à cette période que j’ai découvert 
les systèmes d’informations géographiques (SIG) et leur puissant potentiel d’analyse 
territoriale. Voulant approfondir le sujet, j’ai entrepris un master sur les Méthodes et 
outils de l’aménagement. J’ai grandement hésité à quitter mon université pour tenter 
une année au Québec (qui est reconnu pour sa qualité d’enseignement en géomatique). 
Sur les conseils de mes professeurs, je suis finalement resté dans ma région natale, pour 
« garder un cursus cohérent ». Ce n’était que partie remise…
En fin de quatrième année, j’ai effectué un stage au Centre de Recherches en Géogra-
phie au sein de l’équipe LASA (Limites, Analyse Spatiale et Aménagement), à Metz. J’ai 
travaillé, en tant que géomaticien, pour l’étude de « L’évaluation de l’impact économique 
du Centre-Pompidou-Metz ». Une part importante de mon travail a été de mettre en 
place un outil de géocodage permettant de localiser et d’interroger la base de données 
des commerces et restaurants situés dans la zone d’étude. Dans un second temps, nous 
avons essayé de présenter les résultats par différents types de représentations spatiales 
dont le carroyage analytique. Fort de cette expérience très enrichissante, j’ai décidé de 
me spécialiser dans la géomatique. Mon cursus universitaire touchant à sa fin, j’ai choisi 
d’effectuer mon stage de fin d’études en Nouvelle-Calédonie, sur les conseils… d’un de 
mes professeurs qui a enseigné à l’UNC et travaillé à l’IRD pendant une dizaine d’années.
C’est ainsi que j’ai intégré la DEPS (Direction de l’Équipement de la province Sud). Mon 
sujet de stage portait sur le « Schéma Provincial d’Aménagement du Territoire » (une 
déclinaison provinciale du SADNC 2025). Pendant six mois, j’ai récolté des données 
dans les différentes directions provinciales, dans le but de les traduire en informations 
géographiques. Les données de l’ISEE m’auront été très utiles pour la réalisation d’ana-
lyses factorielles socio-démographiques, portant sur différentes échelles territoriales. 
Ces résultats auront fait l’objet de nombreuses cartes utiles au diagnostic du territoire.
Les rencontres, l’environnement et la douceur de vivre m’ont amené à rester en Nouvelle-
Calédonie. Après quelques recherches d’emploi infructueuses, j’ai travaillé à l’Institut 
d’Archéologie de la Nouvelle-Calédonie et du Pacifique pendant un court CDD. L’objectif 
a été d’harmoniser une base de données localisant des sites archéologiques levés par 
GPS. Dans un second temps, j’ai numérisé une carte identifiant les différentes régions 
et sous-régions archéologiques. 
Mon second emploi est celui que j’occupe actuellement au Service de la Géomatique 
et de la Télédétection (DTSI). Je travaille sur l’élaboration de services cartographiques 
pour le portail de l’information géographique du gouvernement (Géorep.nc), sur la réa-
lisation d’outils, de scripts Python pour la mise à jour de données. Et, enfin, la partie la 
plus intéressante, j’assiste la chef de projet de l’explorateur cartographique. En tant que 
jeune diplômé, je vois cette expérience professionnelle comme une chance, travailler 
avec des géomaticiens d’expérience, ainsi qu’avec des outils de qualité.

Contact : pierre WeISSe (pierre.weisse@gouv.nc)

Géo-Événements
En France

Premier FOSS4G 
Francophone 
Du 20 au 22 mai 2014 
– Marne-la-Vallée
FOSS4G (Free and Open 
Source For Geospatial) est 
une série de conférences 
internationales et régio-

nales dédiées aux technologies open source 
utilisées en géomatique et dans le domaine 
du géospatial.

Site internet : http://foss4g.osgeo.fr

Géomatique et cartographie,  
une vision prospective 
Les 2 et 3 juillet 2014 – Orléans

La géomatique est aujourd’hui incontournable 
dans les domaines liés à la connaissance, à la 
représentation, à la gestion, et à l’aménagement 
des territoires. Ce colloque a pour objectif de 
mettre en lumière les grands axes d’évolution des 
différentes disciplines, technologies, méthodes 
et applications. Il a comme autre objectif de 
mettre en avant des méthodes et des appli-
cations originales et innovantes permettant 
aux décideurs de faire des choix pertinents. 
Une large place sera faite aux techniques de 
l’information et de la communication les plus 
novatrices.

Site internet : http://www.univ-orleans.fr/
cedete/geomatique-et-cartographie-une-vision-
prospective

Pour un agenda plus complet :  
http://georezo.net/agenda.php
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